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	Procédure de désignation des organismes de contrôle des installations électriques


· Etapes suivies pour l’obtention de désignation:

· Les dossiers de demandes de désignation sont déposés auprès de l’autorité gouvernementale chargée du Travail/ Direction du Travail, en échange d'un reçu (1 exemplaire et une copie en format électronique).

· les demandes de désignation  sont examinées par une commission composée du représentant de l’autorité gouvernementale chargée du Travail, du représentant de l’autorité gouvernementale chargée de la Transition Energétique et du représentant de l’Office National de l'Electricité et de l'Eau Potable ;

· la commission procède à un entretien avec les personnes proposées par les organismes pour effectuer le contrôle ;

· la commission effectue des visites au siège des organismes demandeurs de la désignation afin de s’informer sur les moyens humains et matériels dont ils disposent ;

· Pour chaque réunion, tenue par la commission ou visite effectuée au siège des organismes, un procès-verbal est établi et signé par les membres présents ;
· Sur la base de l’avis de la commission, le Ministère chargé du Travail/Direction du Travail élabore l’arrêté conjoint du Ministre de l'Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l'Emploi et des Compétences et du Ministre de la Transition Energétique et Développement Durable relatif à la désignation de l’organisme de contrôle des installations électriques,
· L’arrêté de désignation est communiqué, après sa signature, à l’organisme concerné.

· Composition du dossier de demande de désignation :

· Une demande datée, cachetée et signée adressée à l’autorité gouvernementale chargée du Travail ; 

· Un document comportant nom, prénom et adresse personnelle du représentant juridique de l’organisme ou de son suppléant ;

· Une copie d’identifiant commun de l’organisme (ICE) ;

· Une copie du registre de commerce (modèle 7) ;

· Une copie de l’attestation d’affiliation à la caisse nationale de la sécurité sociale (CNSS) ;

· Une copie du statut de l’organisme.

· La liste nominative des personnes proposées pour effectuer le contrôle ;

· Le Curriculum Vitae (CV) de chaque personne des personnes proposées pour effectuer le contrôle ;

· Une copie de chaque document permettant d’évaluer les compétences théoriques et pratiques, l’expertise et l’expérience acquis dans le domaine électrique de chaque personne des personnes proposées pour effectuer le contrôle, notamment les attestations de recommandation relatives à l’activité antérieure de chacun d’eux ;

· Une copie de chaque diplôme obtenue confirmant le niveau de formation et de qualification dans le domaine de l'électricité de chaque personne des personnes proposées pour effectuer le contrôle ;

· Une copie des contrats de travail liant chacune de ces personnes à l'organisme. Elle est dispensée de ce document, toute personne n'ayant pas la qualité du salarié et dont le nom est mentionné dans le statut de l'organisme ou dans la liste des gérants de l’organisme au registre du commerce ou dans le procès-verbal de l’assemblé générale ; 

· Une copie de la carte nationale d'identité (CNI) de chaque personne proposée pour effectuer le contrôle ;

· Le relevé historique des déclarations du salaire à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) pour chaque personne depuis le début de sa déclaration à la caisse. Elle est dispensée de ce document, toute personne n'ayant pas la qualité du salarié et dont le nom est mentionné dans le statut de l'organisme ou dans la liste des gérants de l’organisme au registre du commerce ou dans le procès-verbal de l’assemblé générale.

· Un certificat d’aptitude médical pour chacune de ces personnes prouve son aptitude à effectuer des opérations de de contrôle des installations électriques.

· La liste du matériel destiné au contrôle des installations électriques possédé par l’organisme conformément à l'annexe n° 2 de l’arrêté conjoint du Ministre de l’Insertion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des compétences et du Ministre de la Transition Energétique et du développement durable n°2537.23 du 25 rabii I 1445 (11 octobre 2023) fixant la composition de la commission chargée de donner son avis sur les demandes de désignation et de renouvellement de désignation des organismes de contrôle des installations électriques, les modalités de son fonctionnement ainsi que les modalités de désignation de ces organismes, destiné au contrôle des installations électriques ;

· Les factures d’acquisition du matériel destiné au contrôle des installations électriques ; 

· liste des normes marocaines et française possédé par l’organisme conformément à l'annexe n° 2 de l’arrêté conjoint n°2537.23 du 11 octobre 2023 précité, relatives aux installations électriques et à leur contrôle ;
· Un plan de formation de trois ans, visant à renforcer les capacités techniques des personnes proposées pour effectuer le contrôle des installations électriques.

· Pou la demande de renouvellement de désignation : 
Les demandes de renouvellement de désignation, outre les documents mentionnées ci-dessus, doivent être accompagnées des documents suivants :

· Deux rapports détaillés établis au cours de la période de désignation précédente, relatifs au contrôle des installations électriques ;

· Un rapport global des activités de contrôle au cours de la période de désignation précédente conformément au modèle fixé à l'annexe n° 3 de l’arrêté conjoint n°2537.23 du 11 octobre 2023 précité. La commission peut demander aux organismes concernés par la demande de renouvellement de désignation de présenter l'un des rapports inclus dans ledit rapport global ;
· Un relevé des réalisations liées à la formation continue des salariés dans le domaine du contrôle des installations électriques au cours de la période de désignation précédente, accompagné des documents prouvant qu’ils ont bénéficié de ladite formation ;

· Plan de formation prévisionnelle pour la période de renouvellement de désignation demandée.

Les demandes et les pièces jointes visées ci-dessus sont déposées, avec copies sur un support électronique.

· Délai du dépôt de dossier :

· En cas de 1ère demande de désignation : Sans délai

· En cas de renouvellement de désignation : 3 mois avant l’expiration de la durée de validité

· Durée de validité de la désignation :

· 3 ans renouvelables 

· Pour toutes informations veuillez contacter :

Mr Janati Idrissi Mohammed, (Cadre au Service de l'’Hygiène et la Sécurité Professionnelle)

Tél : 0673738935
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